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Décision de ne pas soumettre à évaluation environnementale

le projet de mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme 

(MECPLU) de la commune de Weyersheim (67),

emportée par Déclaration d’utilité publique (DUP),

porté par la Communauté de communes  de la Basse-Zorn
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La Mission régionale d’autorité environnementale Grand Est

Vu la  directive  2001/42/CE du Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  juin  2001  relative  à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son 
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article L.153-54 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 modifié portant création et organisation de l’Inspection 
générale de l’environnement et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu les arrêtés  ministériels  du 19 juillet  2023,  du 25 novembre 2024,  des 18 septembre et  19 
novembre 2025,  ainsi  que du 4  mai,  des 1er,  8,  15 et  16 juillet  2026,  portant  nomination  des 
membres des Missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’Inspection générale de 
l’environnement et du développement durable (IGEDD) ;

Vu l’arrêté ministériel  du 8 juillet 2026 portant désignation du président de la Mission régionale 
d’autorité environnementale (MRAe) Grand Est ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe Grand Est, et notamment son article 6, relatif à l’intérim de 
son président ;

Vu la décision délibérée de la MRAe Grand Est du 20 juillet 2023 fixant les critères de collégialité  
pour les dossiers ;

Vu  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  réceptionnée  le  2  juillet  2026  et  déposée  par  la 
Communauté de communes de la Basse-Zorn, compétente en la matière, relative à la mise en 
compatibilité du Plan local d’urbanisme (MECPLU) de la commune de Weyersheim (67), emportée 
par Déclaration d’utilité publique (DUP) ;

Par délégation de la MRAe, son président a rendu l’avis qui suit ;

Considérant  le  projet  de mise  en  compatibilité  du  Plan  local  d’urbanisme  (MECPLU)  de  la 
commune de Weyersheim (3 512 habitants en 2023 selon l’INSEE),  emportée par Déclaration 
d’utilité publique (DUP),  qui consiste à permettre la réalisation d’un itinéraire cyclable ;

Considérant que :

 une voie verte, composée de 4 tronçons, est en cours de réalisation le long des Routes 
départementales  (RD)  47  et  94,  entre  les  communes de Brumath et  Gambsheim (soit 
environ  8 kilomètres) ;  la  maîtrise  d’ouvrage  de  cette  voie  verte  est  assurée  par  la 
Communauté de communes de la Basse-Zorn ;

 cette voie verte sera composée d’un itinéraire cyclable à double sens de circulation, d’une 
emprise en largeur de 10 mètres (3 mètres pour chaque piste, les voies étant placées à 
une distance de 4 mètres des RD pour des raisons de sécurité) ; 

 la  présente  mise  en  compatibilité  du  PLU  de  la  commune  de  Weyersheim  porte  sur 
l’extrémité ouest du tronçon n°3 qui nécessite une réduction de l’emprise d’une protection 
paysagère  (éléments  de  patrimoine  protégés  au  titre  de  l’article  L.151-23  du  code  de 
l’urbanisme) ; la protection levée par le projet, sur environ 200 mètres linéaires, s’étend sur 
environ  1 300  m²  et  consiste  en  600 m²  de  vergers  et  700 m²  d’espaces  enherbés,  à 
proximité de la RD 94 ;

 le  dossier  précise  que  le  projet  se  limitera  strictement  aux  surfaces  nécessaires  à  la 
réalisation de l’espace cyclable et que seuls quelques arbres seront abattus ; 

Observant que :

 le présent projet permet notamment de contribuer à répondre aux objectifs communaux du 
Projet  d’aménagement  et  de  développement  durable  (PADD)  et  aux  objectifs  supra-
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communaux de la Communauté de communes de la Basse-Zorn en matière de mobilités 
douces ;

 des alternatives d’itinéraires ont été étudiées présentant des contraintes plus importantes 
en termes de foncier et d’environnement ;

 la zone de projet :
◦ n’est pas concernée par des zonages environnementaux remarquables ; 
◦ n’abrite pas d’espèces protégées selon les inventaires réalisés par un bureau d’étude 

spécialisé en 2025 ;
◦ est concernée par une zone humide diagnostiquée (secteur situé en limite d’une zone 

humide remarquable identifiée par le Schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux Rhin-Meuse) ; des parcelles de compensation sont dès lors prévues par le 
projet, sur une superficie d’environ 1,7 ha, à proximité immédiate de la zone impactée 
et dans le même système hydrogéomorphologique ;

◦ est également située au sein de la zone orange du Plan de prévention des risques 
d’inondation (PPRi) de la Zorn et du Landgraben ; il est précisé que l’aménagement 
prévu respecte les principes de transparence hydraulique et  de non-aggravation du 
risque ; 

conclut :

qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la Communauté de communes de la Basse 
Zorn, des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente 
décision,  la  mise  en  compatibilité  du  Plan  local  d’urbanisme  (MECPLU)  de  la  commune  de 
Weyersheim, emportée par Déclaration d’utilité publique (DUP) n’est pas susceptible d’avoir des 
incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II  de la 
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement ;

et décide :

Article 1er

En application des dispositions du chapitre IV du Livre Premier du code de l’urbanisme et sur la 
base des informations fournies par la personne publique responsable, la mise en compatibilité du 
Plan local d’urbanisme (MECPLU) de la commune de Weyersheim (67), emportée par Déclaration 
d’utilité publique (DUP), n’est pas soumise à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet peut être soumis par 
ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations 
administratives ou procédures auxquelles ils sont eux-mêmes soumis.

Une  nouvelle  demande  d’examen  au  cas  par  cas  du  projet  de  plan  est  exigible  si  celui-ci, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un 
effet notable sur l’environnement.

Article 3

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  Internet  de  la  Mission  régionale  d’autorité 
environnementale.
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Fait à Metz, le 24 juillet 2026

Le président de la Mission régionale

d’autorité environnementale,

par délégation, par intérim

Yann THIÉBAUT

  

Voies et délais de recours

1) En application de l’article R.122-18 IV du code de l’environnement, vous pouvez déposer un recours 
administratif préalable devant l’autorité environnementale qui a pris la décision de soumission à évaluation 
environnementale.  Ce  recours  administratif  constitue  un  recours  gracieux  qui  doit,  sous  peine 
d’irrecevabilité, précéder le recours contentieux.

Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision. En cas de décision implicite,  
le recours doit être formé dans le délai de deux mois suivant la publication sur le site internet de l’autorité  
environnementale  de  la  mention  du  caractère  tacite  de  la  décision.  L’absence  de  réponse  au  recours 
gracieux à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours.

Ce recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le président de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Grand Est
DREAL Grand Est – Service évaluation environnementale (SEE)

RECOURS GRACIEUX

14 rue du Bataillon de Marche n°24 – BP 10001
67050 STRASBOURG CEDEX

contact.see.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr 

2) Le recours contentieux
a) Si la décision de l’autorité environnementale impose une évaluation environnementale, alors le recours 
doit être formé dans le délai de deux mois à compter de la réception de la décision de rejet du recours  
administratif préalable (recours gracieux) ou dans le délai de deux mois à compter de la décision implicite de 
rejet de celui-ci. Le recours contentieux doit être adressé au tribunal administratif compétent.

b) Si la décision de l’autorité environnementale dispense d’évaluation environnementale, alors le recours doit 
être formé à l’encontre de la décision ou de l’acte d’autorisation approuvant ou adoptant le plan ou document 
concerné (et non à l’encontre de la décision de dispense de l’autorité environnementale) dans un délai de 
deux mois à compter de l’approbation de ce plan ou document. Le recours contentieux doit être adressé au 
tribunal administratif compétent.
En effet, la décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par 
cas ne constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un 
recours direct, qu’il soit administratif préalable (recours gracieux) ou contentieux.
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